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MODIFICATION 002:

ENLEVER:

Page 5 de 38
IP02 CODE DE CONDUITE ET ATTESTATIONS - DOCUMENTATION CONNEXE
En présentant une offre, l’ atteste que lui et ses affiliés, respectent les dispositions stipulées à
l’ 01 Code de conduite et attestations - soumission des instructions générales aux offrants IG01. La
documentation connexe requise à cet égard, assistera le Canada à confirmer que les attestations sont
véridiques.
...

Page 8, 9,et 10 de 38
IG01 CODE DE CONDUITE ET ATTESTATIONS - OFFRE
(enlever la clause dans son intégrité)
...

Page 21 de 38
CLAUSES OU DOCUMENTS DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Pour les contrats d’une valeur de moins de 100 000,00 $
1. Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant

d’une commande subséquente à l’offre à commande.
a. La commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b. Conditions générales et clauses:

CG1 Dispositions générales R2810D (2013-04-25); 
CG2 Administration du contrat R2820D (2012-07-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2010-01-11);
CG4 Mesures de protection R2840D (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement R2550D (2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux R2860D (2013-04-25);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat R2870D (2008-05-12)
CG8 Règlement des différends R2884D (2008-05-12);
CG10 Assurances R2900D (2008-05-12);
Conditions supplémentaires;
Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1R2950D(2007-05-25);

c. Toute modification aux documents de l’offre à commandes qui est apportée conformément
aux conditions générales.

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le
site Web de TPSGC:
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformis
ees-d-achat

3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de proposition de prix présenté.
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Pour les contrats d’une valeur de 100 000,00 $ et plus
1. Les documents suivants constituent le contrat:

a. La commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b. Conditions générales et clauses:

CG1 Dispositions générales R2810D (2013-04-25);
CG2 Administration du contrat R2820D (2012-07-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2010-01-11);
CG4 Mesures de protection R2840D (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement                            R2850D

(2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux R2860D (2013-04-25);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat R2870D (2008-05-12);
CG8 Règlement des différends R2880D (2012-07-16);
CG9 Garantie contractuelle R2890D (2012-07-16);
CG10 Assurances R2900D (2008-05-12);
Conditions supplémentaires;
Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1 R2950D(2007-05-25);

c. Toute modification aux documents de l’offre à commandes qui est apportée conformément
aux conditions générales.;

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le
site Web de TPSGC:
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformis
ees-d-achat

3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de soumission et d'acceptation
présenté.

APPENDICE 6 - FORMULAIRE D’ATTESTATION D’ASSURANCE (supprimer et remplacer par le
document ci-joint)
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REMPLACER PAR:

Page 5 de 38
IP02 DISPOSITIONS RELATIVES A L’INTEGRITE – RENSEIGNEMENTS  CONNEXES

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant et ses affiliés, respectent les dispositions
stipulées à l’article IG01, Dispositions relatives à l’intégrité - offre des Instructions générales aux
offrants - Services de construction. Les renseignements connexes, tel que requis aux
dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les attestations sont
véridiques.

...

Page 8, 9,et 10 de 38

IG01 (2014-03-01) DISPOSITIONS RELATIVES A L’INTEGRITE - OFFRE

1. Les offrants doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement. De
plus, les offrants doivent répondre aux demandes d’offres à commandes (DOC) de façon
honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec précision de leur capacité à satisfaire aux
exigences énoncées dans la DOC, l’offre à commandes (OC) et tous contrats subséquents, et
présenter des offres ainsi que conclure des contrats uniquement s'ils sont en mesure de
satisfaire à toutes les obligations du contrat.

2. En présentant une offre, les offrants confirment qu’ils comprennent que, pour assurer
l’équité, l’ouverture et la transparence du processus d’approvisionnement, la commission de
certaines actions ou infractions les rendra inadmissibles à l’émission d’une offre à commandes et
à l’attribution d’un contrat. Le Canada déclarera une offre non recevable s’il constate que les
renseignements exigés sont manquants ou inexacts, ou s’il détermine que les renseignements
contenus dans les attestations sont faux, à quelque égard que ce soit, au moment de l’émission
de l’offre à commandes (OC). S’il est déterminé, après l’émission de l’OC, que l’offrant a fait une
fausse déclaration, le Canada aura le droit, suite à une période de préavis, de mettre de côté
l’OC et de résilier pour manquement tous contrats subséquents. L’offrant devra agir avec
diligence et maintenir à jour l’information exigée. L’offrant et tout affilié de l’offrant devront
également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux présentes
dispositions relatives à l’intégrité pendant la durée de l’OC découlant de cette DOC ainsi que de
toutes commandes subséquentes. 

3. Affiliés
Aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité quiconque, incluant mais sans s’y limiter
les organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, entreprises,
associations de personnes, sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non,
individus et administrateurs, sont des affiliés à l’offrant si : 

a. l'offrant ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir
de le faire, ou

b. un tiers a le pouvoir de contrôler l’offrant et l’affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux
condamnations précisées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité dont la gestion, la
propriété ou les employés principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas. 
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4. Les offrants qui sont incorporés, incluant ceux déposant une offre à titre de coentreprise,
doivent fournir la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement
administrateurs de l’offrant. Les offrants déposant une offre à titre d’entreprise à propriétaire
unique, incluant ceux déposant une offre dans le cadre de coentreprise, doivent fournir le nom
du propriétaire. Les offrants déposant une offre à titre de sociétés, de sociétés de personnes,
d’entreprises ou d’associations de personnes ou d’entreprises n’ont pas à fournir de liste de
noms. 
Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À
défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, l’offre sera déclarée non recevable. Fournir les
noms requis est une exigence obligatoire pour l’émission de l’offre à commandes. 
Le Canada peut, à tout moment, demander à l’offrant de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement  la véification de l’éxistence d’un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne ou toutes les personnes mentionnées
ci-dessus, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement et les
renseignements connexes dans le délai prévu, ou à défaut de coopérer dajns le cadre du
processus de vérification, l'offre sera déclarée non recevable. 

5. L'offrant doit diligemment informer le Canada par écrit de tout changement touchant la
liste des noms des administrateurs pendant ce processus d’achat ainsi que pendant la période
de l'offre à commandes découlant de la présente DOC et de toutes commandes subséquentes. Il
doit également fournir au Canada les formulaires de consentement dûment remplis et signés
lorsque la demande lui en est faite.

6. En présentant une offre, l'offrant atteste qu’il est informé, de même que ses affiliés, du
fait que le Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires de
consentement et éléments prouvant son identité ou son éligibilité. Le Canada pourra aussi
vérifier tous les renseignements fournis par l'offrant, incluant les renseignements relatifs aux
actions ou condamnations précisées aux présentes dispositions relatives à l’intégrité en faisant
des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en
communiquant avec des tiers.

7. En présentant une offre, l'offrant atteste que ni l’offrant, ni aucun des affiliés de l’offrant
n’ont versé ni accepté de verser, directement ou indirectement, et qu’ils ne verseront pas,
directement ou indirectement, des honoraires conditionnels à un particulier pour la sollicitation,
la négociation ou l’obtention de l’offre à commandes ainsi que de toutes commandes
subséquentes, si le paiement de ces honoraires obligerait cette personne à faire une déclaration
en application de l’article 5 de la Loi sur le lobbying.

8. Période de temps
La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou de la
date de l’absolution sous-conditions ou inconditionnelle.
De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 9, suivant la
période de 10 ans, un pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été obtenu, ou
les droits devront avoir été rétablis par le gouverneur en conseil. L’offrant doit donc fournir avec
son offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, une copie des documents le
confirmant et provenant d’une source officielle afin que le Canada juge l’attestation véridique
aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité. Si aucun document n’a été fourni par le
temps où l’évaluation des offres est complétée, le Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur
duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les renseignements dans le
délai prévu, l’offre sera déclarée non recevable. 
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9. En présentant une offre, l’offrant atteste que ni l’offrant, ni aucun des affiliés de l’offrant
n’ont été reconnus coupables d’une infraction ou n’ont reçu une absolution sous-conditions ou
inconditionnelle en vertu des dispositions ci-après précisées, sauf si la période de temps, et ce
conformément au paragraphe Période de temps, est écoulée : 

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe
80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise
au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une
caisse électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour
fraude commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente
d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté), du Code criminel , ou 

c. l’article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l’article 120
(Corruption de fonctionnaires), l’article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368 (Faux et
infractions similaires), l’article 382 (Manipulations frauduleuses d’opérations boursières),
l’article 382.1 (Délit d’initié), l’article 397 (Falsification de livres et documents), l’article
422 (Violation criminelle de contrat), l’article 426 (Commissions secrètes), l’article 462.31
(Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13 (Participation
aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel, ou

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46
(Directives étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires
fixant les intérêts, etc.), l’article 52 (Indications fausses ou trompeuses), l’article 53
(Documentation trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impô sur le
revenu, ou

f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise,
ou

g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger), l’article 4 (Comptabilité), ou
l’article 5 (Infraction commise à l’étranger) de la Loi sur la corruption dagents publics
trangers, ou 

h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou
l’article 7 (Production de substances) de la Loi rglementant certaines drogues et autres
substances.

L’offrant atteste en outre qu’aucune personne déclarée coupable de l’une des infractions
énoncées en a. ou en b. ne recevra un avantage en vertu d’une offre à commandes émise de
cette demande d’offres à commandes ainsi que de toutes commandes subséquentes, sauf si un
pardon ou une suspension de casier a été obtenu ou les droits rétablis par le gouverneur en
conseil et ce, conformément au paragraphe Période de temps. 

10. Infractions commises à l’étranger
L’offrant atteste également, qu’au cours d’une période, et ce conformément au paragraphe
Période de temps, ni l’offrant ni aucun de ses affiliés n’ont été reconnus coupables ou n’ont reçu
une absolution sous-conditions ou inconditionnelle en vertu d’une infraction commise à l’étranger
pour laquelle le Canada juge que les éléments constitutifs sont semblables aux infractions
énumérées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité. De plus, le Canada envisagera
tenir compte des mesures étrangères qu’il juge être de nature semblable au pardon canadien, à
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la suspension du casier judiciaire et au rétablissement des droits par le gouverneur en conseil en
vigueur au Canada. 

11. Sous-traitants
L’offrant doit s’assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des dispositions relatives
à l’intégrité qui ne sont pas moins favorables pour le Canada que celles imposées dans le
contrat subséquent.

12. Mesures de prévention associées à la période de temps
Dans les cas où la période (conformément au paragraphe Période de temps), pour une
condamnation, ou une absolution sous-conditions ou inconditionnelle de l’offrant ou de tout affilié
de l’offrant est écoulée, l’offrant doit également attester pour lui-même et ses affiliés, que des
mesures ont été diligemment mises en place afin d’éviter que de tels condamnations ou actes
répréhensibles ne se reproduisent. 

13. Exception à l’égard de l’intérêt public
Les offrants reconnaissent que le Canada pourrait émettre une offre à commandes avec un
offrant même si cet offrant ou un affilié de celui-ci a été reconnu coupable ou a reçu une
absolution sous-conditions ou inconditionnelle pour une infraction précisée dans les présentes
dispositions relatives à l’intégrité, lorsqu’ainsi requis de le faire en vertu d’une obligation légale
ou judiciaire ou lorsque le Canada, à sa seule discrétion, l’estime nécessaire dans l’intérêt public
pour des raisons incluant, mais sans s’y limiter : 

o aucune autre personne ne peut exécuter le contrat;

o urgence;
o sécurité nationale;
o santé ou sécurité;
o préjudice économique.

Si toutes les offres sont déclarées non recevables en raison d’une condamnation ou d’une action
pertinente énumérée aux présentes dispositions, le Canada peut invoquer l’exception visant à
protéger l’intérêt public, tel que décrit ci-dessus. Dans de tels cas, seules les offres contenant
une déclaration concernant une infraction ou une action pertinente, seront prises en compte. Le
Canada peut également choisir de s’approvisionner à l’extérieur du présent processus. Dans
tous les cas, le Canada se réserve le droit d’imposer des conditions ou des mesures
supplémentaires afin d’assurer l’intégrité du processus d’approvisionnement. 

14. Non application
Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y
compris les sociétés d’État, les présentes dispositions relatives à l’intégrité se limitent à
respecter l’article 750 du Code criminel, le Rglement sur les marchs de ltat et le Code de
conduite pour l'approvisionnement

...

Page 21 de 38
CLAUSES OU DOCUMENTS DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Pour les contrats d’une valeur de moins de 100 000,00 $

1. Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant
d’une commande subséquente à l’offre à commande.

a. Page " Commande subséquente " une fois signée par le Canada;
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b. Formulaire de proposition de prix et tout Appendice s'y rattachant rempli(s) en bonne et due
forme;

c. Dessins et devis:
d. Conditions générales et clauses:
CG1 Dispositions générales - Services de construction R2810D (2014-03-01);  
CG2 Administration du contrat R2820D (2012-07-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2014-03-01);
CG4 Mesures de protection R2840D (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement                                      R2550D (2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux R2860D (2013-04-25);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat R2870D (2008-05-12);
CG8 Règlement des différends R2884D (2008-05-12);
CG9 N/A
CG10 Assurances R2900D (2008-05-12);
Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1 R2950D (2007-05-25);

Conditions supplémentaires
e. Toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue avant l'heure et la

date déterminée pour la clôture de l'invitation;
f. Toute modification incorporée d'un commun accord entre le Canada et l'entrepreneur avant

l'acceptation de l'offre et
g. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément aux conditions

générales.

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le
site Web de TPSGC: 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformis
ees-d-achat/5/R

3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de proposition de prix présenté.

Pour les contrats d’une valeur de 100 000,00 $ et plus

1. Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant
d’une commande subséquente à l’offre à commande.

a. Page " Commande subséquente " une fois signée par le Canada;
b. Formulaire de proposition de prix et tout Appendice s'y rattachant rempli(s) en bonne et due

forme;
c. Dessins et devis:
d. Conditions générales et clauses:
CG1 Dispositions générales - Services de construction R2810D (2014-03-01);  
CG2 Administration du contrat R2820D (2012-07-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2014-03-01);
CG4 Mesures de protection R2840D (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement                                      R2550D (2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux R2860D (2013-04-25);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat R2870D (2008-05-12);
CG8 Règlement des différends R2880D (2012-07-16);

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EF928-141646/A 002 mtc775

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

EF928-14-1646 MTC-3-36311

Page 8 of -  de 10



CG9 Garantie contractuelle R2890D (2012-07-16);
CG10 Assurances R2900D (2008-05-12);
Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1 R2950D (2007-05-25);

Conditions supplémentaires
e. Toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue avant l'heure et la

date déterminée pour la clôture de l'invitation;
f. Toute modification incorporée d'un commun accord entre le Canada et l'entrepreneur avant

l'acceptation de l'offre et
g. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément aux conditions

générales.

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le
site Web de TPSGC: 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformis
ees-d-achat/5/R

3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de proposition de prix présenté.
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AJOUTER À L’APPENDICE 4 - FORMULAIRE DE PROPOSITION DE PRIX:  

B4. Taux horaires applicables à la mobilisation et demobilisation des chantiers

Pour les fins de la présente évaluation, compléter uniquement les cellules ombragées et ne pas tenir
compte des heures et des montants fictifs. Ces paramètres ont été établis afin d'effectuer une évaluation
uniforme.

$Total de la soumission
100 HPersonnel régulier
100 HContremaître

Main d’oeuvre

Prix Total
Temps et montants

fictifs
Taux horaire 

($/H)
Description

- Tous les autres termes, clauses et conditions demeurent les mêmes -
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ATTESTATION D’ASSURANCE
                                       Page 1 de 2

Description et emplacement des travaux No de contrat.  

No de projet 

Nom de l’assureur, du courtier ou de l’agent  Adresse (No,,  rue)                       Ville                                 Province      Code postal 

Nom de l’assuré (Entrepreneur)        Adresse (No,,  rue)                              Ville                               Province  Code Postal 

Assuré additionnel 
Sa majesté la Reine du chef du Canada représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux  

Genre d’assurance Compagnie et No de la police Date d’effet 
J / M / A 

Date
d’expiration 

J / M / A 

Plafonds de garantie 

Responsabilité civile 
des entreprises 
Responsabilité 
complémentaire/exc
édentaire. 

Par sinistre 

$

$

Global général 
annuel

$

$

Global - 
Risque après 
travaux  

$

$
Assurance des 
chantiers /  Risques 
d’installation

$

Responsabilité 
pollution des 
entreprises

$

� Par incident 

� Par événement  

Global

$

Insérer autres types 
d’assurances si 
requis 

J’atteste que les polices ci-dessus ont été émises par des assureurs dans le cadre de leurs activités d’assurance au Canada et que ces polices 
sont présentement en vigueur, comprennent les garanties et dispositions applicables de la page 2 de l’Attestation d’assurance, incluant le 
préavis d’annulation ou de réduction de garantie.

     Nom de la personne autorisée à signer au nom de(s) (l’)assureur(s) (Cadre, agent, courtier)                                           Numéro de téléphone        

_______________________________________________________________________________________________                               
Signature                                                                                                                                                                                                    Date    J / M / A

ATTESTATION D’ASSURANCE
Page 2 de 2  



(01-2014)R1 

Généralités 

Les polices exigées à la page 1 de l’Attestation 
d’assurance doivent être en vigueur et doivent 
inclure les garanties énumérées sous le genre 
d’assurance correspondant de cette page-ci. 

Les polices doivent assurer l’entrepreneur et 
doivent inclure, en tant qu’assuré additionnel, 
Sa majesté la Reine du chef du Canada 
représentée par le Ministre des Travaux 
publics et des Services  
gouvernementaux.  

Les polices d'assurance doivent comprendre 
un avenant prévoyant la transmission au 
Canada d'un préavis écrit d'au moins trente 
(30) jours en cas d'annulation de l'assurance 
ou de toute réduction de la garantie 
d'assurance. 

Sans augmenter la limite de responsabilité, la 
police doit couvrir toutes les parties assurées 
dans la pleine mesure de la couverture 
prévue. De plus, la police doit s'appliquer à 
chaque assuré de la même manière et dans la 
même mesure que si une police distincte avait 
été émise à chacun d'eux. 

Responsabilté civile des entreprises 

La garantie d'assurance fournie ne doit pas être 
substantiellement inférieure à la garantie fournie 
par la dernière publication du formulaire BAC 
2100.  
La police doit inclure ou avoir un avenant pour 
l'inclusion d'une garantie pour les risques et 
dangers suivants si les travaux y sont assujettis :  
a) Dynamitage. 
b) Battage de pieux et travaux de caisson. 
c) Reprise en sous-œuvre. 
d) Enlèvement ou affaiblissement d'un support 

soutenant toute structure ou terrain, que ce 
support soit naturel ou non, si le travail est 
exécuté par l'entrepreneur assuré. 

 La police doit comporter: 
a) un « Plafond par sinistre » d'au moins 5 000 

000 $;
b) un « Plafond global général » d'au moins 10

000 000 $ par année d'assurance, si le 
contrat d'assurance est assujetti à une telle 
limite. 

c) un « Plafond pour risque produits/après 
travaux » d'au moins 5 000 000 $.

Une assurance responsabilité complémentaire ou 
excédentaire peut être utilisée pour atteindre les 
plafonds obligatoires.

Assurance des chantiers /  Risques 
d’installation 

La garantie d'assurance fournie ne doit pas être 
inférieure à la garantie fournie par la plus 
récente édition des formulaires BAC 4042 et 
BAC 4047. 
Le contrat doit permettre la mise en service et 
l'occupation du projet, en totalité ou en partie, 
pour les fins auxquelles le projet est destiné à 
son achèvement. 
Le contrat d'assurance peut exclure ou avoir un 
avenant pour l'exclusion d'une garantie pour les 
pertes et dommages occasionnés par l’amiante, 
les champignons et spores, le cyber et le 
terrorisme. 
La police doit avoir un plafond qui n’est pas
inférieur à la somme de la valeur du contrat
plus la valeur déclarée (s'il y a lieu) dans les 
documents contractuels de tout le matériel et 
équipement fourni par le Canada sur le chantier 
pour être incorporé aux travaux achevés et en 
faire partie. Si la valeur des travaux est modifiée, 
la police doit être modifiée pour refléter la valeur 
révisée du contrat. 
Le contrat d'assurance doit stipuler que toute 
indemnité en vertu d'icelle doit être payée à sa 
Majesté ou selon les directives du Canada 
conformément à la CG10.2, « Indemnité 
d'assurance » 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat/5/R/R2900D/2).

Responsabilité pollution des entreprises 

La limite de responsabilité doit avoir un 
plafond équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la 
limite de responsabilité ne doit pas être 
inférieure à 
1 000 000 $ par incident ou par événement et 
suivant le plafond global.

 Autre types d’assurances 
Selon les spécificités du projet, a  être 
insérer dans cette espace. 
Utiliser page séparé au besoin. 


